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CONSEIL MUNICIPAL DU 10 SEPTEMBRE 2024 

SEANCE ORDINAIRE

DÉLIBÉRATION

N° DEL2024-055

ADHESION AU GROUPE AGENCE FRANCE LOCALE ET ENGAGEMENT DE GARANTIE A

PREMIERE DEMANDE

Nombre de conseillers municipaux

En exercice Présents Votants

29 21 28

L'an deux mil vingt quatre, le 10 septembre à 19h30, le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni à
la Mairie en séance publique sous la présidence de M. Daniel RAPHOZ, Maire.

Etaient présents :
M. Daniel RAPHOZ, Mme Khadija UNAL, M. Pierre-Marie PHILIPPS, Mme Valérie MOUNY, M. Chun-Jy LY, M.
Christian ALLIOD, M. Etienne T'KINT DE ROODEENBEKE, M. Balaky-Yem BABALEY, Mme Nadia CARR-SARDI,
M. Rémi VINE-SPINELLI, Mme Laurence MERIAUX, M. Jean-Louis GUIDERDONI, Mme Marie JOMIR-FLORES,
M. Matthieu CLAVEL, M. Stephane GRATTAROLY, Mme Catherine MITIS, M. Jean-Loup KASTLER, Mme Myriam
MANNI, M. Nicolas KRAUSZ, M. Christian LANDREAU, M. Dorian LACOMBE.

Pouvoir(s) :
Mme  Chantal  HARS  à  M.  Pierre-Marie  PHILIPPS,  Mme  Laurence  CAMPAGNE  à  M.  Etienne  T'KINT  DE
ROODEENBEKE, Mme Mylène MAILLOT à M. Chun-Jy LY, M. Ahmed BEN MBAREK à M. Daniel RAPHOZ, Mme
Aurelie LEGER à M. Christian ALLIOD, Mme Corinne DEMARQUAY à M. Balaky-Yem BABALEY, M. Jean-Francois
PATRIARCA à Mme Khadija UNAL.

Etait absent :
M. Jean-Druon CHARVE.

Secrétaire de séance : Stéphane GRATTAROLY

**********
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Vu l’article L. 1611-3-2 du Code général des collectivités territoriales ;

Vu l’article D. 1611-41 du Code général des collectivités territoriales ;

Vu le livre II du Code de commerce,

Vu le Code général des collectivités territoriales (le CGCT) et notamment son article L. 1611-3-2 et son 
article D.1611-41 tel que modifié par le Décret n° 2024-807 ;

Vu la note explicative de synthèse sur l’adhésion soumise à délibération visée à l’article D. 1611-41, 3° du 
CGCT et précisant l’effectivité du respect des critères mentionnés à l’article D. 1611-41° du CGCT figurant 
en Annexe ;

Après avoir constaté qu’elle respecte effectivement les critères mentionnés à l’article D. 1611- 41 du code 
général des collectivités territoriales ; 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

 APPROUVE l’adhésion de  la  commune  de  Ferney-Voltaire  à  l’Agence  France Locale  –  Société
Territoriale.

 APPROUVE la souscription d’une participation au capital de l’Agence France Locale – Société
Territoriale d’un montant global de 49 000 euros (l’ACI) de la commune de Ferney-Voltaire, établi
sur la base des Comptes de l’exercice (2022) : 
o en incluant le budget principal : oui
o en excluant les budgets annexes suivants : NA
o Recettes réelles de fonctionnement (2022) : 16 328 629 euros

 AUTORISE l’inscription de la dépense correspondant au paiement de l’ACI au chapitre 26 [section
Investissement] du budget de la commune de Ferney-Voltaire.

 AUTORISE le Maire à procéder au paiement de cette participation au capital de l’Agence France
Locale - Société Territoriale et selon les modalités suivantes : Paiement en 3 fois 

Année 2024 16 400 Euros 
Année 2025 16 300 Euros 
Année 2026 16 300 Euros 

 AUTORISE le  Maire  à signer  le  contrat de séquestre si  ce  compte devait  être ouvert  pour le
versement des tranches d’apport en capital.

 AUTORISE le Maire à signer l’acte d’adhésion au Pacte d’actionnaires ;

 AUTORISE le Maire à prendre et/ou signer tous les actes et documents nécessaires à l’adhésion
et  à  la  participation  de  la  commune  de  Ferney-Voltaire  à  l’Agence  France  Locale  –  Société
Territoriale ;

 DESIGNE Etienne t’KINT de ROODENBEKE en sa qualité de 5eme adjoint aux finances, comptes
publics, personnels et juridiques et marchés publics en tant que représentant titulaire et Jean-
Louis GUIDERDONI conseiller municipal en tant que représentant suppléant, de la commune de
Ferney-Voltaire à l’assemblée générale de l’Agence France Locale - société territoriale ;

 AUTORISE le  représentant  titulaire  de  la  commune  de  Ferney-Voltaire  ou  son  suppléant  à
accepter  toutes  autres  fonctions  qui  pourraient  leur  être  confiées  dans  le  cadre  de  la
représentation au sein du Groupe Agence France Locale (Conseil d’Administration, présidence,
vice-présidence,  membres  titulaires  ou  suppléants  des  éventuelles  commissions  d’appels
d’offres, Conseil de Surveillance, Conseil d’Orientation, etc.), dans la mesure où ces fonctions ne
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sont pas incompatibles avec leurs attributions.

 OCTROIE une garantie autonome à première demande de la commune de Ferney-Voltaire dans
les conditions suivantes aux titulaires de documents ou titres émis par l’Agence France Locale
éligibles à la garantie : 

 le  montant maximal  de la  garantie  pouvant être consenti  pour l’année 2024 est égal  au
montant  maximal  des  emprunts  que  la  commune  de  Ferney-Voltaire  est  autorisée à
souscrire pendant l’année 2024, 

 la durée maximale de la garantie correspond à la durée du plus long des emprunts détenu
par la commune de Ferney-Voltaire pendant l’année 2024 auprès de l’Agence France Locale
augmentée de 45 jours,

 la garantie peut être appelée par chaque bénéficiaire, par un représentant habilité d’un ou
de plusieurs bénéficiaires ou par la Société Territoriale ;

 si la garantie est appelée, la commune de Ferney-Voltaire s’engage à s’acquitter des sommes
dont le paiement lui est demandé, dans un délai de cinq jours ouvrés ; 

 le nombre de garanties octroyées par le Maire au titre de l’année 2024 sera égal au nombre
de prêts souscrits auprès de l’Agence France Locale dans la limite des sommes inscrites au
budget primitif de référence, et sous réserve que le montant maximal de chaque  garantie
soit égal au montant tel qu’il figure dans l’engagement de garantie.

 AUTORISE le Maire ou son représentant, pendant l’année 2024, à signer le ou les engagements de
garantie  pris  par  la  commune  de  Ferney-Voltaire,  dans  les  conditions  définies  ci-dessus,
conformément au modèle présentant l’ensemble des caractéristiques de la garantie et figurant
en annexe ; 

 AUTORISE Monsieur le Maire à : 

i. rendre et/ou signer tous les actes et documents nécessaires à la mise en œuvre de la
garantie autonome à première demande accordée par la commune de Ferney-Voltaire aux
créanciers de l’Agence France Locale.

ii. engager toutes les procédures utiles à la mise en œuvre de ces actes et documents.

 AUTORISE le  Maire à  prendre  toutes  les  mesures  et  à  signer  tous  les  actes  nécessaires  à
l’exécution de la présente délibération.

VOTE

Pour 24

Contre 0

Abstentions 4

Ne prend pas part au 
vote

0
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 Le Maire,
Daniel RAPHOZ
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Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir
devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente publication (Décret n°83-1025 du 28/11/1983).
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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DEL2024-056-MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU SERVICE ENFANCE DE LA VILLE DE FERNEY-VOLTAIRE 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 10 SEPTEMBRE 2024 

SEANCE ORDINAIRE

DÉLIBÉRATION

N° DEL2024-056

MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU SERVICE ENFANCE DE LA VILLE DE

FERNEY-VOLTAIRE

Nombre de conseillers municipaux

En exercice Présents Votants

29 21 28

L'an deux mil vingt quatre, le 10 septembre à 19h30, le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni à
la Mairie en séance publique sous la présidence de M. Daniel RAPHOZ, Maire.

Etaient présents :
M. Daniel RAPHOZ, Mme Khadija UNAL, M. Pierre-Marie PHILIPPS, Mme Valérie MOUNY, M. Chun-Jy LY, M.
Christian ALLIOD, M. Etienne T'KINT DE ROODEENBEKE, M. Balaky-Yem BABALEY, Mme Nadia CARR-SARDI,
M. Rémi VINE-SPINELLI, Mme Laurence MERIAUX, M. Jean-Louis GUIDERDONI, Mme Marie JOMIR-FLORES,
M. Matthieu CLAVEL, M. Stephane GRATTAROLY, Mme Catherine MITIS, M. Jean-Loup KASTLER, Mme Myriam
MANNI, M. Nicolas KRAUSZ, M. Christian LANDREAU, M. Dorian LACOMBE.

Pouvoir(s) :
Mme  Chantal  HARS  à  M.  Pierre-Marie  PHILIPPS,  Mme  Laurence  CAMPAGNE  à  M.  Etienne  T'KINT  DE
ROODEENBEKE, Mme Mylène MAILLOT à M. Chun-Jy LY, M. Ahmed BEN MBAREK à M. Daniel RAPHOZ, Mme
Aurelie LEGER à M. Christian ALLIOD, Mme Corinne DEMARQUAY à M. Balaky-Yem BABALEY, M. Jean-Francois
PATRIARCA à Mme Khadija UNAL.

Etait absent :
M. Jean-Druon CHARVE.

Secrétaire de séance : Stéphane GRATTAROLY

**********
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Considérant  que le règlement intérieur précisant les modalités de fonctionnement des centres de loisirs
municipaux a été révisé lors de la séance de conseil municipal du 6 juin 2023.

Vu la  modification des rythmes scolaires passant l’école  Jean Calas de  4.5  jours  à  4  jours,  la  mise en
application de nouveaux tarifs au 1er janvier 2025, les modalités d’inscription et les règles de récupération
des enfants, 

Considérant l’avis favorable de la commission Scolaire et Jeunesse réunie le 3 septembre 2024.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,

 APPROUVE la  modification  du règlement  intérieur  des centres  de  loisirs  de  la  Ville  de  Ferney-
Voltaire tel qu’il est présenté.

VOTE

Pour 24

Contre 2

Abstentions 2

Ne prend pas part au 
vote

0

 Le Maire,
Daniel RAPHOZ
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Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir
devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente publication (Décret n°83-1025 du 28/11/1983).
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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 L’accueil des enfants à besoins de santé particuliers  

P.A.I (projet d’accueil individualisé) 

Situations médicales ponctuelles 
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Type de tarif Tranche de quotient en € 

A > 24000 € 

B 12000 € < QF ≤ 24000 € 

C 6000 € < QF ≤ 12000 € 

D ≤ 6000 € 

Tranche 
Tranche de quotient 
familial (QF) en € 

I QF < 3000 

H 3000>QF<6000 

G 6000>QF<9000 

F 9000>QF<12000 

E 12000>QF<18000 

D 18000>QF<24000 

C 24000>QF<33000 

B QF>33000 

A Sans QF 
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Tarif

Tarif A 

Tarif B 

Tarif C 

Tarif D 

Tarif A (Hors commune) 

Tarif B (Hors commune) 

Tarif C (Hors commune) 

Tarif D (Hors commune) 

Panier repas pour enfants 
sujets à allergies et apportant 
leur propre déjeuner 

Tarif

Tarif A 

Tarif B 
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Tarif C 

Tarif D 

Tarif A (Hors commune) 

Tarif B (Hors commune) 

Tarif C (Hors commune) 

Tarif D (Hors commune) 

Panier repas pour enfants 
sujets à allergies et apportant 
leur propre déjeuner 
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DEL2024-057-MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DES INSTALLATIONS DU CENTRE SPORTIF HENRIETTE D'ANGEVILLE ET DES SALLES DE GYMNASTIQUE ET D'ESCALADE 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 10 SEPTEMBRE 2024 

SEANCE ORDINAIRE

DÉLIBÉRATION

N° DEL2024-057

MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DES INSTALLATIONS DU CENTRE SPORTIF

HENRIETTE D'ANGEVILLE ET DES SALLES DE GYMNASTIQUE ET D'ESCALADE 

Nombre de conseillers municipaux

En exercice Présents Votants

29 21 28

L'an deux mil vingt quatre, le 10 septembre à 19h30, le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni à
la Mairie en séance publique sous la présidence de M. Daniel RAPHOZ, Maire.

Etaient présents :
M. Daniel RAPHOZ, Mme Khadija UNAL, M. Pierre-Marie PHILIPPS, Mme Valérie MOUNY, M. Chun-Jy LY, M.
Christian ALLIOD, M. Etienne T'KINT DE ROODEENBEKE, M. Balaky-Yem BABALEY, Mme Nadia CARR-SARDI,
M. Rémi VINE-SPINELLI, Mme Laurence MERIAUX, M. Jean-Louis GUIDERDONI, Mme Marie JOMIR-FLORES,
M. Matthieu CLAVEL, M. Stephane GRATTAROLY, Mme Catherine MITIS, M. Jean-Loup KASTLER, Mme Myriam
MANNI, M. Nicolas KRAUSZ, M. Christian LANDREAU, M. Dorian LACOMBE.

Pouvoir(s) :
Mme  Chantal  HARS  à  M.  Pierre-Marie  PHILIPPS,  Mme  Laurence  CAMPAGNE  à  M.  Etienne  T'KINT  DE
ROODEENBEKE, Mme Mylène MAILLOT à M. Chun-Jy LY, M. Ahmed BEN MBAREK à M. Daniel RAPHOZ, Mme
Aurelie LEGER à M. Christian ALLIOD, Mme Corinne DEMARQUAY à M. Balaky-Yem BABALEY, M. Jean-Francois
PATRIARCA à Mme Khadija UNAL.

Etait absent :
M. Jean-Druon CHARVE.

Secrétaire de séance : Stéphane GRATTAROLY

**********
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Vu le Code général des Collectivités territoriales ;

Vu le Code du sport et notamment les articles L212-1, L. 212-11, L. 321-1, L332-1 à L332-21, L331-9 et R. 322-4
et suivants ;

Vu le Code de la santé publique et notamment les articles L.3335-4 et L. 3511-7 ;

Considérant  que  le  respect  des  installations,  des  équipements  et  du  matériel  nécessite  le  rappel  de
quelques règles élémentaires de discipline, d’hygiène et de sécurité,

Considérant  l’avis  favorable  de  la  commission  Culture  Vie  Associative  et  évènementielle  Sport  et
Citoyenneté réunie le 15 mai 2024,

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,

 APPROUVE la  modification  du  règlement  intérieur  des  installations  sportives  du  centre  sportif
Henriette d’Angeville et les règlements annexes définissant les conditions d’utilisation des salles de
gymnastique, d’escalade.

 AUTORISE  Monsieur  le  Maire,  ou  l’un  de  ses  adjoints  délégués,  à  signer  tout  document  s’y
rapportant.

VOTE

Pour 23

Contre 0

Abstentions 4

Ne prend pas part au 
vote

1

 Le Maire,
Daniel RAPHOZ
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Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir
devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente publication (Décret n°83-1025 du 28/11/1983).
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DEL2024-058-CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE LA POLICE MUNICIPALE DE LA VILLE DE FERNEY-VOLTAIRE À LA VILLE DE PRÉVESSIN-MÖENS POUR INTERVENIR SUR L'ÉCOLE JEAN DE LA FONTAINE  
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CONSEIL MUNICIPAL DU 10 SEPTEMBRE 2024 

SEANCE ORDINAIRE

DÉLIBÉRATION

N° DEL2024-058

CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE LA POLICE MUNICIPALE DE LA VILLE DE

FERNEY-VOLTAIRE À LA VILLE DE PRÉVESSIN-MÖENS POUR INTERVENIR SUR L'ÉCOLE

JEAN DE LA FONTAINE

Nombre de conseillers municipaux

En exercice Présents Votants

29 21 28

L'an deux mil vingt quatre, le 10 septembre à 19h30, le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni à
la Mairie en séance publique sous la présidence de M. Daniel RAPHOZ, Maire.

Etaient présents :
M. Daniel RAPHOZ, Mme Khadija UNAL, M. Pierre-Marie PHILIPPS, Mme Valérie MOUNY, M. Chun-Jy LY, M.
Christian ALLIOD, M. Etienne T'KINT DE ROODEENBEKE, M. Balaky-Yem BABALEY, Mme Nadia CARR-SARDI,
M. Rémi VINE-SPINELLI, Mme Laurence MERIAUX, M. Jean-Louis GUIDERDONI, Mme Marie JOMIR-FLORES,
M. Matthieu CLAVEL, M. Stephane GRATTAROLY, Mme Catherine MITIS, M. Jean-Loup KASTLER, Mme Myriam
MANNI, M. Nicolas KRAUSZ, M. Christian LANDREAU, M. Dorian LACOMBE.

Pouvoir(s) :
Mme  Chantal  HARS  à  M.  Pierre-Marie  PHILIPPS,  Mme  Laurence  CAMPAGNE  à  M.  Etienne  T'KINT  DE
ROODEENBEKE, Mme Mylène MAILLOT à M. Chun-Jy LY, M. Ahmed BEN MBAREK à M. Daniel RAPHOZ, Mme
Aurelie LEGER à M. Christian ALLIOD, Mme Corinne DEMARQUAY à M. Balaky-Yem BABALEY, M. Jean-Francois
PATRIARCA à Mme Khadija UNAL.

Etait absent :
M. Jean-Druon CHARVE.

Secrétaire de séance : Stéphane GRATTAROLY

**********
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Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu l’article L512-1 du Code de la Sécurité intérieure qui autorise la mise en commun d’un ou plusieurs agents
de  police  municipale entre les communes formant un ensemble de moins de 80 000 habitants d’un seul
tenant ; 

Vu l’article R512-2 du Code de la  sécurité intérieure, la convention de mise à disposition est signée par
l’ensemble des maires de communes intéressées après délibération de leurs conseils municipaux ;

Considérant la convention de liquidation du syndicat intercommunal de l’Est Gessien du 8 décembre 2023
qui prévoit qu’au 1er janvier 2024 le groupe scolaire Jean de la Fontaine, situé chemin de la Planche Brûlée
sur la ville de Prévessin-Moëns, reviendra à la ville de Ferney-Voltaire,

Considérant que la police municipale de la ville de Ferney-Voltaire doit pouvoir intervenir sur le groupe
scolaire Jean de la Fontaine,

Le conseil municipal après en avoir délibéré,

 AUTORISE la signature de la convention de mise à disposition de la police municipale de la ville de
Ferney-Voltaire sur l’école Jean de la Fontaine située sur le territoire de la Ville de Prévessin-Moëns.

 AUTORISE Monsieur  le  Maire,  ou  l’un  de  ses  adjoints  délégués,  à  signer  tout  document  s’y
rapportant.

VOTE

Pour 27

Contre 0

Abstention 1

Ne prend pas part au 
vote

0

 Le Maire,
Daniel RAPHOZ

D:/Ferney-Voltaire/AirsDelib/apache-tomcat/webapps/delib/modele/images/Signature.jpg 

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir
devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente publication (Décret n°83-1025 du 28/11/1983).
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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DEL2024-059-AVENANT A LA CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE 2020-2024 DE LA CAISSE D'ALLOCATIONS FAMILIALES 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 10 SEPTEMBRE 2024 

SEANCE ORDINAIRE

DÉLIBÉRATION

N° DEL2024-059

AVENANT A LA CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE 2020-2024 DE LA CAISSE

D'ALLOCATIONS FAMILIALES

Nombre de conseillers municipaux

En exercice Présents Votants

29 21 28

L'an deux mil vingt quatre, le 10 septembre à 19h30, le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni à
la Mairie en séance publique sous la présidence de M. Daniel RAPHOZ, Maire.

Etaient présents :
M. Daniel RAPHOZ, Mme Khadija UNAL, M. Pierre-Marie PHILIPPS, Mme Valérie MOUNY, M. Chun-Jy LY, M.
Christian ALLIOD, M. Etienne T'KINT DE ROODEENBEKE, M. Balaky-Yem BABALEY, Mme Nadia CARR-SARDI,
M. Rémi VINE-SPINELLI, Mme Laurence MERIAUX, M. Jean-Louis GUIDERDONI, Mme Marie JOMIR-FLORES,
M. Matthieu CLAVEL, M. Stephane GRATTAROLY, Mme Catherine MITIS, M. Jean-Loup KASTLER, Mme Myriam
MANNI, M. Nicolas KRAUSZ, M. Christian LANDREAU, M. Dorian LACOMBE.

Pouvoir(s) :
Mme  Chantal  HARS  à  M.  Pierre-Marie  PHILIPPS,  Mme  Laurence  CAMPAGNE  à  M.  Etienne  T'KINT  DE
ROODEENBEKE, Mme Mylène MAILLOT à M. Chun-Jy LY, M. Ahmed BEN MBAREK à M. Daniel RAPHOZ, Mme
Aurelie  LEGER à M.  Christian ALLIOD,  M.  Jean-Francois PATRIARCA à Mme Khadija  UNAL, Mme Corinne
DEMARQUAY à M. Balaky-Yem BABALEY.

Etait absent :
M. Jean-Druon CHARVE.

Secrétaire de séance : Stéphane GRATTAROLY

**********
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Vu le  contrat-cadre  de  la  convention territoriale  globale  2020-2024 signé entre  la  Caisse  d’Allocations
Familiales de l’Ain (CAF), la communauté d’agglomération du Pays de Gex et 10 communes. 

Considérant que cette convention intégrait jusqu’alors l’école Jean de la Fontaine gérée par le SIVOM sur la
commune de Prévessin-Moëns permettant de bénéficier d’un bonus territoire, il est proposé à la commune
de Ferney-Voltaire d’intégrer cette convention afin de continuer à percevoir les bonus accordés jusqu’ici à
Jean de la Fontaine et de pouvoir en faire profiter les 2 autres groupes scolaires de la commune.

Considérant ce projet d’avenant à cette convention permettant d’intégrer la commune de Ferney-Voltaire à
la signature de cette convention.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

 APPROUVE  l’avenant au contrat-cadre de la Convention Territoriale Globale 2020-2024 entre Pays
de Gex Agglo, la  commune de Saint-Genis-Pouilly, 10 autres communes et la Caisse d’Allocations
Familiales de l’Ain.

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention précitée ainsi que tout document s’y rapportant.

VOTE

Pour 27

Contre 0

Abstention 1

Ne prend pas part au 
vote

0

 Le Maire,
Daniel RAPHOZ

D:/Ferney-Voltaire/AirsDelib/apache-tomcat/webapps/delib/modele/images/Signature.jpg 

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir
devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente publication (Décret n°83-1025 du 28/11/1983).
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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CONVENTION 

TERRITORIALE 
GLOBALE 

 

 
 
 
 

  
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 

Avenant à la Convention territoriale 
globale Pays de Gex Agglomération 

 
 
 
 

 
 
 
 

Mars 2020 
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Entre d’une part : 
 
 

 
- La Caisse d’Allocations Familiales de l’Ain, représentée par le président du conseil 

d’administration, Monsieur Éric PROST et la Directrice, Monsieur Jérôme LEPAGE et dont le 
siège se situe TSA 30333 – 01011 BOURG EN BRESSE CEDEX, 
 
 
 

Et d’autres part : 
 
 

- La Communauté de Communes d’Agglomération du Pays de Gex, représentée par son 
Président, Monsieur Patrice DUNAND et dont le siège se situe à Gex, 

 
- La commune de Ferney-Voltaire, représentée par son Maire, Monsieur Daniel RAPHOZ, et 

dont le siège se situe à la Mairie de Ferney-Voltaire, 
-  
- La commune de Gex, représentée par son Maire, Monsieur Patrice DUNAND, et dont le 

siège se situe à la Mairie de Gex, 
 

- La commune de St Genis Pouilly représenté par son Maire, Monsieur Hubert BERTRAND, et 
dont le siège se situe à la Mairie de St Genis Pouilly,  

 
- La commune de Prévessin-Moëns représentée par sa Mairesse, Madame Aurelie 

CHARILLON, et dont le siège se situe à la Mairie de Prévessin-Moëns,  
 

- La commune de Divonne les Bains, représenté par son Maire, Monsieur Vincent 
SCATTOLIN, et dont le siège se situe à la mairie de Divonne les Bains.  

 
- La commune d’Echenevex, représentée par sa Mairesse, Madame Isabelle PASSUELO et 

dont le siège se situe à la Mairie d’Echenevex, 
 

- La commune de Peron, représentée par son Maire, Madame Dominique BLANC et dont le 
siège se situe à la Mairie de Peron,  

 
- La commune de Collonges, représentée par son Maire, Monsieur Lionel PERREAL, et dont 

le siège se situe à la Mairie de Collonges,  
 

- La commune de Lelex, représentée par son Maire, Monsieur Roger GROSSIORD, et dont le 
siège se situe à la Mairie de Lelex,  

 
- La commune d’Ornex, représenté par son Maire, Monsieur Olivier GUICHARD, et dont le 

siège se situe à la Mairie d’Ornex,  
 

- La commune de Thoiry, représentée par sa Mairesse, Madame Muriel BENIER, et dont le 
siège se situe à la Mairie de Thoiry,  
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Préambule 
 
Comme inscrit dans la convention d’objectifs et de gestion signée entre la branche 
Famille et l’Etat, les conventions territoriales globales sont généralisées 
progressivement à l’ensemble du territoire.  
 
En parallèle, les financements bonifiés versés au titre des contrats enfance et 
jeunesse (cej) font l’objet d’une réforme prévue par la circulaire Cnaf du 16 janvier 
2020. A l’expiration des cej existants, ce dispositif garantit, à l’échelle du territoire de 
compétences concerné, un maintien des financements précédemment versés. 
L’ensemble des équipements présents sur un territoire couvert par une Ctg et 
soutenus financièrement par les collectivités signataires en sera bénéficiaire. Le 
présent avenant vise donc à formaliser cet engagement des cofinanceurs dans un 
objectif de maintien des services aux familles existants.  
 
Afin de tenir compte de cette évolution, ainsi que du nouveau cadre réglementaire 
sur la protection des données personnelles, il est convenu que la convention 
territoriale globale 2020-2024 soit modifiée et complétée dans les conditions fixées 
aux articles suivants. 
 
 
 
Article 1 : L’objet de l’avenant  

 
Les articles de la convention territoriale globale initiale relatifs aux engagements des 
partenaires et aux échanges de données sont modifiés de la façon suivante.  

 

1.1- Engagements des partenaires 
 
La Caf de l’Ain et la commune de Ferney-Voltaire tel que précisé, s’engagent à 
mettre en œuvre les moyens nécessaires pour atteindre les objectifs qu’ils se sont 
assignés dans le plan d’actions de la convention territoriale globale initiale.  
 
Le présent avenant est conclu dans le cadre des orientations de la Convention 
d’objectifs et de gestion signée entre l’Etat et la Cnaf. Il est mis en œuvre dans le 
respect des dispositifs et des outils relevant des compétences propres de chacune 
des parties, lesquelles restent libres de s’engager avec leurs partenaires habituels 
ou d’engager toute action ou toute intervention qu’elles jugeront nécessaire et utile. 

 
La Ctg matérialise également l’engagement conjoint de la Caf et des collectivités à 
poursuivre leur appui financier aux services aux familles du territoire.  
 
A l’issue du (es) Contrat(s) enfance et jeunesse passé(s) avec la(es) collectivité(s) 
signataire(s), la Caf s’engage à conserver le montant des financements bonifiés de 
N-11 à ce titre et à les répartir directement entre les structures du territoire 
soutenues par la collectivité locale compétente, sous la forme de « bonus territoire 
Ctg ».  
 
De son côté, la collectivité s’engage à poursuivre son soutien financier en ajustant 
en conséquence la répartition de sa contribution pour les équipements et services 
listés en Annexe 1 du présent avenant. Cet engagement pourra évoluer en fonction 
de l’évolution des compétences détenues. 

 

                                                 
1 Le montant de référence est celui comptabilisé dans les comptes de la Caf en N-1. (Charge à payer) 
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1.2 - Échanges de données 
 
Les parties s’engagent réciproquement à se communiquer toutes les informations 
utiles dans le cadre de l’exécution de la convention territoriale globale initiale et 
de son avenant  
Toutefois, en cas de projet d’échanges de données à caractère personnel, les 
demandes par l’une des parties feront obligatoirement l’objet d’une étude 
d’opportunité, de faisabilité et de conformité au Rgpd par l’autre partie, en la 
qualité de responsable de traitement de cette dernière. Ces demandes seront 
soumises pour étude et avis préalable au Délégué à la Protection des Données 
de la partie qui détient les données personnelles demandées. Le Délégué à la 
Protection des Données pourra être amené à formuler des recommandations 
spécifiques à chaque échange de données. 
 
Si elles sont mises en œuvre, ces transmissions (ou mises à disposition) de 
données personnelles respecteront strictement le Règlement Général sur la 
protection des données (Rgpd), la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative 
à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ainsi que les décisions, avis ou 
préconisations de la Commission nationale de l’Informatique et des Libertés 
(Cnil). Le présent avenant ne se substitue en rien à la nécessité, pour les 
responsables de traitement concernés, d’ajouter le traitement de données 
personnelles ainsi créé à la liste des traitements qu’il doit tenir au titre de l’article 
30 du Rgpd. 

 
 

Article 2 – Incidences de l’avenant sur la convention  
 
Toutes les clauses de la convention initiale et de son(ses) avenant(s), et leurs 
annexes, restent inchangées et demeurent applicables tant qu'elles ne sont pas 
contraires aux stipulations contenues dans le présent avenant,  

Ces stipulations prévalent en cas de différence. 
 
 

Article 3 – Effet et durée de l’avenant 
 

Le présent avenant, CTG Pays de Gex Agglomération, prend effet à compter du 
01/01/2024 et jusqu’au 31/12/2024.  
 
 
Il est établi un original du présent avenant pour chacun des co-signataires. 
 
Fait à Bourg-en-Bresse, le …………. 2024, en 13 exemplaires originaux. 

 
 
  
Pour la Communauté de Communes du Pays de Gex 
Le Président, 
 

Pour la Commune de Ferney-Voltaire 
Le Maire 
 
Pour la Commune de Gex 
Le Maire 
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Pour la commune de St Genis Pouilly 
Le Maire 
 

 
Pour la commune Prévessin-Moëns 
Le Maire 
 
 

Pour la commune de Divonne les Bains 
Le Maire  
 
 

Pour la commune d’Echenevex 
La Maire 
 
 

Pour la commune de Peron  
Le Maire 
 

 
Pour la commune de Collonges 
Le Maire  
 
 

Pour la commune de Lelex 
Le Maire  
 
 

Pour la commune de Thoiry  
La Mairesse  
 
 

Pour la commune d’Ornex  
Le Maire 
 
 
 
 
Pour la Caisse d’Allocations Familiales de l’Ain 
 
Le Président 
 
 
 
 
 
Monsieur Éric PROST 

 
Le Directeur, 
 
 
 
 
 
Monsieur Jérôme LEPAGE 
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ANNEXE 1 – Liste des équipements et services soutenus par la collectivité 

locale 

 
(Une liste des équipements et services par signataire dans le respect des compétences 
détenues) 

 

 NOM DE LA COLLECTIVITÉ LOCALE SIGNATAIRE  

TYPE DE STRUCTURE NOM ET ADRESSE DE LA STRUCTURE 

  

ALSH  

 ALSH Calas en gestion municipale  

  

  

 ALSH Florian en gestion municipale 

  

  

 ALSH Jean de la Fontaine en gestion municipale 
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DEL2024-060-CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DU FOND DE PLAN DE CORPS DE RUE SIMPLIFIÉ (PCRS) ENTRE LA VILLE DE FERNEY-VOLTAIRE ET LE SIEA 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 10 SEPTEMBRE 2024 

SEANCE ORDINAIRE

DÉLIBÉRATION

N° DEL2024-060

CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DU FOND DE PLAN DE CORPS DE RUE SIMPLIFIÉ

(PCRS) ENTRE LA VILLE DE FERNEY-VOLTAIRE ET LE SIEA

Nombre de conseillers municipaux

En exercice Présents Votants

29 21 28

L'an deux mil vingt quatre, le 10 septembre à 19h30, le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni à
la Mairie en séance publique sous la présidence de M. Daniel RAPHOZ, Maire.

Etaient présents :
M. Daniel RAPHOZ, Mme Khadija UNAL, M. Pierre-Marie PHILIPPS, Mme Valérie MOUNY, M. Chun-Jy LY, M.
Christian ALLIOD, M. Etienne T'KINT DE ROODEENBEKE, M. Balaky-Yem BABALEY, Mme Nadia CARR-SARDI,
M. Rémi VINE-SPINELLI, Mme Laurence MERIAUX, M. Jean-Louis GUIDERDONI, Mme Marie JOMIR-FLORES,
M. Matthieu CLAVEL, M. Stephane GRATTAROLY, Mme Catherine MITIS, M. Jean-Loup KASTLER, Mme Myriam
MANNI, M. Nicolas KRAUSZ, M. Christian LANDREAU, M. Dorian LACOMBE.

Pouvoir(s) :
Mme  Chantal  HARS  à  M.  Pierre-Marie  PHILIPPS,  Mme  Laurence  CAMPAGNE  à  M.  Etienne  T'KINT  DE
ROODEENBEKE, Mme Mylène MAILLOT à M. Chun-Jy LY, M. Ahmed BEN MBAREK à M. Daniel RAPHOZ, Mme
Aurelie LEGER à M. Christian ALLIOD, Mme Corinne DEMARQUAY à M. Balaky-Yem BABALEY, M. Jean-Francois
PATRIARCA à Mme Khadija UNAL.

Etait absent :
M. Jean-Druon CHARVE.

Secrétaire de séance : Stéphane GRATTAROLY

**********
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Vu le Code de l’environnement et spécialement son chapitre IV de l’article R554-23

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 5211-17 et L5212-20 ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 30 août 2010 approuvant les nouveaux statuts du SIEA ;
Vu la délibération du conseil municipal du 5 juin 2018 acceptant les nouveaux statuts du SIEA ; 

Considérant le choix municipal d’être en mesure de transmettre numériquement et réglementairement la
localisation de ses réseaux par le biais du Plan du Corps de Rue Simplifié ;

Considérant  le  besoin  d’établir  une  convention  avec  le  SIEA  pour  que  la  commune  s’inscrive  dans  le
partenariat lié au PCRS ;

Le conseil municipal après en avoir délibéré :

 APPROUVE l’adhésion à la convention de mise à disposition du fond de plan très grande échelle sur
le département de l’Ain mise en œuvre par le SIEA.

 AUTORISE Monsieur le Maire, ou l’un de ses adjoints délégués, à signer ladite convention et tout
document s’y rapportant.

VOTE

Pour 27

Contre 0

Abstention 1

Ne prend pas part au 
vote

0

 Le Maire,
Daniel RAPHOZ

D:/Ferney-Voltaire/AirsDelib/apache-tomcat/webapps/delib/modele/images/Signature.jpg 

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir
devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente publication (Décret n°83-1025 du 28/11/1983).
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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Syndicat Intercommunal d’Energie et de e-communication de l’Ain 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
Convention de mise à disposition aux communes 

du fond de plan  
très grande échelle  

sur le département de l’Ain (01) 
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Entre les soussignés : 
 La commune de FERNEY VOLTAIRE représentée par Monsieur Daniel RAPHOZ, maire, d'une 

part, 
ci-après dénommée l’Utilisateur 
 Le Syndicat Intercommunal d’énergie et de e-communication de l'Ain représenté par Monsieur 

Walter MARTIN, Président, agissant en vertu des pouvoirs qui lui ont été délégués par délibération 
du comité syndical en date du 24 juillet 2020 d'autre part, 

ci-après dénommé le SIEA 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
Article 1er – Contexte. 
 
 Cadre règlementaire 
 
 Conformément au chapitre IV de l'article R554-23 du code de l'environnement, les exploitants de réseaux 
sont tenus d’opérer une amélioration significative de la cartographie de leurs réseaux avec un objectif de précision : 

 pour les réseaux sensibles* à un intervalle de 40/50 cm (classe A) soit un réseau positionné 
géographiquement à 10 cm, 

 pour les réseaux non sensibles à un intervalle de 1,5 m (classe B) soit un réseau positionné 
géographiquement à 40 cm. 

(*les réseaux sensibles : gaz, électricité, chaleur, éclairage public…) 
 

Le calendrier est fixé par l’Arrêté du 26 octobre 2018 :  
 1er janvier 2020 : obligation de fonds de plan et tracés géoréférencés pour les réseaux sensibles 

enterrés en unité urbaine, 
 1er janvier 2026 : obligation de fonds de plan et tracés géoréférencés pour les réseaux sensibles enterrés 

sur l’ensemble du territoire et les réseaux non sensibles en unité urbaine, 
 le 1er janvier 2032 :  obligation de fonds de plan et tracés géoréférencés  pour tous les ouvrages 

souterrains implantés sur l'ensemble du territoire. 
 
 Par ailleurs, pour les travaux neufs, les exploitants privés et publics à travers la gestion des réseaux 
d’éclairage public, d’eau, d’assainissement, des réseaux de chaleur, etc. doivent se conformer dès à présent à ces 
nouvelles règles de cartographie des réseaux. 
Mutualisation du Plan de Corps de Rue Simplifié (PCRS) 
 
 Les textes incitent également à des pratiques partenariales notamment autour de la question du fond de 
plan de référence à adopter pour représenter les réseaux. 
En effet, le fond de plan employé pour répondre aux DT/DICT est le meilleur lever régulier à grande échelle 
disponible, établi et mis à jour par l'autorité publique locale compétente en conformité avec les articles L. 127-1 et 
suivants du Code de l'environnement 
L’arrêté du 26 octobre 2018 précise que cela est applicable à tous les ouvrages, sensibles et non sensibles, 
dès l'existence effective dans la zone géographique concernée du lever régulier à grande échelle, et au plus 
tard le 1er janvier 2026.  
 
Article 2. – Objet de la convention. 
 
 Une convention initiale, dénommée convention de constitution du PCRS, entre le SIEA, le CRAIG (Centre 
Régional Auvergnat de Information Géographique), ENEDIS, RSE et RTE a défini un partenariat de mutualisation 
des coûts d’acquisition, de gestion et de maintien d’un fond de plan très grande échelle de type imagerie aérienne 
et localement suivant la décision des partenaires un fond de plan vectoriel complémentaire pour garantir une 
bonne lisibilité du fond de plan. Cette mutualisation se formalisera avec les exploitants de réseaux publics et privés 
qui souhaitent s’inscrire dans cette démarche de partenariat autour d’une cartographie commune. 
Outre les économies d’échelles, ces partenariats visent à faciliter les échanges autour d’un fond de plan commun.  
 Par délibération en date du 9 mars 2019, rendue exécutoire le 13 mars 2019, le SIEA a décidé d’adhérer 
au partenariat du CRAIG, d’avancer les parts des EPCI et des communes ayant gardé leur compétence éclairage 
public, et des conventionner avec eux pour la mise à disposition du PCRS. 
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 Par délibération en date du ………………………………………………………… rendue exécutoire le 
…………………………………………………………, l’Utilisateur a décidé d’adhérer à la proposition du SIEA de lui mettre à 
disposition le PCRS. 
 
 La présente convention a pour objet de définir les modalités dans lesquelles le SIEA et le CRAIG mettent, 
à titre non exclusif, les données électroniques, à la disposition de l’Utilisateur, données dont le SIEA et le CRAIG 
sont propriétaires. Il s’agira également de définir les conditions d’accès et d’utilisation de ces données par 
l’Utilisateur.  
  
Article 3. – Description synthétique du fond de plan et exigences de précision. 
 
 Le Conseil National de l’Information Géographique a défini un standard appelé PCRS pour le format 
d’échange des fonds de plan conformes à la réglementation anti-endommagement. Le SIEA et le CRAIG respectent 
ce standard d’échange PCRS avec notamment des contrôles de la qualité des fonds de plan. En cas d’évolution du 
standard d’échange PCRS, les spécifications techniques nouvelles seront étudiées et appliquées dans les meilleurs 
délais par décision prise par le SIEA et le CRAIG. 
 
 Le fond de plan attendu est un orthophotoplan de résolution 5 cm et de classe de précision inférieure à 10 
cm (cf. arrêté de 2003 sur les classes de précision).  
Les exigences de précision du fond de plan permettent d’être en cohérence avec les obligations de l’arrêté du 15 
février 2012 pris en application du chapitre IV du titre V du livre V du code de l'environnement. 
« … Classes de précision cartographique des ouvrages en service : 
― classe A : un ouvrage ou tronçon d'ouvrage est rangé dans la classe A si l'incertitude maximale de localisation 
indiquée par son exploitant est inférieure ou égale à 40 cm et s'il est rigide, ou à 50 cm s'il est flexible;…» 
 
 Dans les secteurs où l’orthophotoplan ne permet pas d’identifier suffisamment le corps de rue, le fond de 
plan sera complété d’éléments vectoriels structurés selon la norme en vigueur. Ces éléments seront fournis suite à 
la signature de la convention sur les secteurs identifiés par les partenaires qui en disposent et de la demande du 
CRAIG comme complément à l’orthophotoplan. Par la suite les éléments vectoriels seront mis à jour par le CRAIG 
si nécessaire. 
 Le fond de plan intégrera à terme des éléments d’adressage (n° de voie + libellé de voie) et les affleurants 
de réseaux que les exploitants voudront bien communiquer au CRAIG. 
 
Article 4. – Périmètre géographique et calendrier. 
   
 Le périmètre géographique de la convention de constitution du PCRS est le département de l’Ain. La 
couverture du territoire par le référentiel très grande échelle s’effectue de façon progressive.  
 
 Au-delà des secteurs déjà couverts, l’extension du référentiel très grande échelle sera discutée chaque 
année dans le cadre d’un comité de coordination. Un calendrier prévisionnel de couverture intégrale du PCRS sur 
l’Ain est proposé en annexe 2.  
 
Article 5. – Missions du GRAIG. 
 
 Dans le cadre de la convention de constitution du PCRS, les partenaires ont confié au CRAIG la maîtrise 
d’œuvre du projet. Dans ce cadre, Le CRAIG assure pour les partenaires de la présente convention les missions 
suivantes : 

 Couverture initiale du PCRS 

o Pilotage des marchés d’acquisition d’orthophotoplans prévus dans la Convention 
o Contrôle qualité des acquisitions 
o Hébergement et diffusion des données 

 Mise à jour du PCRS 
 

o Sollicitation et gestion des remontées de travaux sur le territoire PCRS 
o Visite terrain des mises à jour remontées  
o Proposition des mises à jour aux partenaires  
o Pilotage du marché annuel de mises à jour 
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o Contrôle qualité  
o Hébergement et diffusion des données 

 
1. Mise à jour du fond de plan 

 
 Le CRAIG s’engage à tout mettre en œuvre pour assurer la mise à jour de ce fond de plan : 
 

 en fédérant les maîtres d’ouvrage (collectivités locales et exploitants de réseaux) opérant des travaux de 
modification sur les voiries publiques, 

 en intégrant chaque année à la liste des mises à jour potentielles, les listes des ouvrages des partenaires 
qu’ils exploitent et qui ont été mis en service durant l’année écoulée, 

 en vérifiant sur le terrain les travaux portant modification à la voirie, 
 en lançant les marchés d’acquisition ad hoc, 
 en opérant (en direct ou via un marché) les contrôles qualité mentionnés au point 2 ci-après, 
 en intégrant les mises à jour à la base « fond de plan » du CRAIG  
 en diffusant les mises à jour via un flux et par téléchargement des données 
 en mettant à jour les éventuels éléments vecteurs sur les zones de mise à jour. 

 
 Méthode de mise à jour 
 
 En accord avec les parties prenantes, la mise à jour des orthophotoplans se fera uniquement sur les voiries 
qui ont connu des modifications depuis la prise de vue initiale. C’est une mise à jour dite différentielle.  
Sur des agglomérations avec une dynamique de construction forte, une mise à jour complète tous les trois ans est 
envisageable et sera définie avec les partenaires. 
 Concernant les secteurs complétés par des éléments vectoriels, le CRAIG fera réaliser les mises à jour 
différentielles suivant un format défini avec les partenaires et en concordance avec la norme PCRS (Plan Corps de 
Rue Simplifié). Cette mise à jour se fera uniquement par photogrammétrie.  
 
 Mise à jour différentielle : liste non exhaustive de travaux déclencheurs d’opérations de mises à jour 
 

Type de travaux 

Accessibilité Quai bus 

Aménagement Cyclable Piste avec éléments en dur  

Aménagement de sécurité 

Plateau 

Rampe 

Chicane 

Îlots séparateurs 

Travaux neufs 
Création de voirie sur le domaine public 

Nouveaux lotissements public/privé 

 
 Calendrier des opérations de production du référentiel : 
 
 Chaque année, le comité de coordination, composé par les membres signataires de la convention initiale, 
validera l’ensemble des mises à jour à apporter au fond de plan à très grande échelle. En fonction des informations 
ayant pu être collectées, le CRAIG assurera la mise à jour différentielle du référentiel. 
 

2. Contrôle qualité 
 

 Le CRAIG s’engage à assurer le contrôle qualité sur l’ensemble des données produites et à en diffuser les 
résultats aux partenaires. Les contrôles opérés seront les suivants : 
  

 contrôle de la précision planimétrique par rapport aux exigences de précision définies à l’article 3, 
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 contrôle du traitement radiométrique : homogénéité et aspect général, phénomènes météorologiques, 
accentuation des contours, saturation, spéculaire, 

 contrôle géométrique : cisaillements particulièrement sur les voiries et ouvrages d’art, coulées de pixel… 
 contrôle de l’aérotriangulation  

 
 Ces contrôles pourront être soit externalisés soit réalisés en direct par les agents du CRAIG. 
 

3. Intégration d’éléments vectoriels 
 
 S’ils en disposent, les partenaires fournissent au CRAIG pour intégration au référentiel très grande échelle 
des plans vectoriels vérifiés et recalés sur les secteurs identifiés où l’orthophotoplan n’est pas suffisant (estimés à 
moins de 10% du volume actuel de fond de plan). Le CRAIG s’engage à intégrer sur ces zones les éléments fournis 
au fond de plan très grande échelle. 
 

4. Hébergement des données 
 

 Les données produites, les orthophotoplans et prises de vue aériennes, seront hébergées par le CRAIG au 
Datacenter Clermont Auvergne. Le CRAIG, en tant qu’autorité de gestion du fond de plan s’engage également à 
archiver les données acquises pour une durée illimitée. 
 

5. Diffusion des données 

 Concernant les prises de vues aériennes qui sont uniquement exploitables pour de la photogrammétrie 
aérienne, elles représentent des volumes de données considérables (plusieurs téraoctets par marché d’acquisition). 
Elles seront rendues disponibles, en format compressé, sur demande au CRAIG.  
Par ailleurs, le CRAIG diffusera les orthophotoplans via des flux web OGC (open Geospatial Consortium). 
 

6. Veille technologique 
 
 Le CRAIG maintient une veille permanente sur la production des données géographiques, notamment 
sur les évolutions techniques qui permettraient d’optimiser les coûts de production du fond de plan ou d’en 
faciliter la réalisation. 
 
Article 6. – Obligations des parties. 
 
 Le SIEA assure le rôle d’autorité publique locale compétente. A ce titre il coordonne la maitrise d’ouvrage 
du partenariat de la convention de constitution du PCRS. 
 
 Il fait l’avance des coûts d’acquisition, de maintenance et de mise à jour du PCRS pour les EPCI et les 
communes ayant gardé leur compétence éclairage public. 
 
 L’utilisateur remplit les missions de service public liées à la distribution de réseau qu’elle exploite et peut 
à ce titre bénéficier du PCRS 
 L’utilisateur pourra être sollicité pour fournir au SIEA pour intégration au référentiel très grande échelle 
des plans vectoriels vérifiés et recalés sur les secteurs identifiés où l’orthophotoplan n’est pas suffisant (estimés à 
moins de 10% du volume actuel de fond de plan). 
 Chaque année, l’Utilisateur fournira au SIEA la liste des voies qui ont subies des travaux tels que décrits à 
l’article 4.1, durant l’année écoulée pour alimenter les remontées de mise à jour. 
 
 Le SIEA s’engage diffuser les données correspondant au territoire de l’Utilisateur sur son l’outil 
cartographique qu’il met à disposition des collectivités du Département. 
 
 Si l’Utilisateur souhaite exploiter les données sur un autre logiciel, l’accès se fera via un flux dans un format 
validé par l’OGC : soit WMS, soit WMTS 
 Dans ce cas, le SIEA et le CRAIG ne pourront en aucun cas être tenus responsables par l’Utilisateur de 
l’impossibilité d’utiliser les données, ni des conséquences d’un défaut de licence valable portant sur ledit logiciel 
susceptible d’affecter l’utilisation des données 
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Article 7. – Droits d’utilisation et de diffusion des données. 
 
 L’Utilisateur dispose des droits d’usage de l’ensemble des données produites dans le cadre de la 
convention pour la durée de celle-ci.  
Notamment :  

 Il pourra mettre à disposition ces données à ses chargés d’exploitation ou régie de réseau. 
 L’Utilisateur s’engage à ne pas céder ou commercialiser d’une quelconque façon ces données. 
 L’Utilisateur s’engage à mentionner lors de la diffusion de tout ou partie de ces données les mentions de 

paternité des productions. Ces mentions seront précisées lors de la livraison des données.  
 

1. Dysfonctionnement du réseau internet 
 
 L’Utilisateur reconnait et accepte que le réseau internet et plus généralement tout réseau télématique 
utilisé à des fins de transmission de données peut connaitre des périodes de saturation en raison de 
l’encombrement de la bande passante, des coupures dues à des incidents techniques ou à des interventions de 
maintenance, de décisions des sociétés gérants lesdits réseaux ou tous autres évènements indépendants de la 
volonté du SIEA et du CRAIG.  
 En conséquence, en cas d’utilisation des données au moyen du réseau internet et éventuellement 
l’extraction de ces données au moyen dudit réseau, la responsabilité du SIEA et du CRAIG est écartée en cas de 
dysfonctionnement ou interruption des données trouvant leur origine dans des évènements affectant les réseaux 
de communication et plus généralement tout évènement indépendant de la volonté du SIEA et du CRAIG et 
échappant à leur contrôle.  
 Le SIEA et le CRAIG ne sauraient pas plus être responsables du fait de la détérioration ou perte des 
données dues à un dysfonctionnement des réseaux ou toute autre raison indépendante de leur volonté et 
échappant à leur contrôle et d’une façon générale, de toute détérioration ou tout dysfonctionnement provenant 
d’une cause relevant de la force majeure.  
 

2. Evolutions techniques 

 Le SIEA et le CRAIG pourront en fonction de l’évolution des techniques informatiques, à leur seul choix, 
procéder à un changement de format des données.  
 

3. Correction des erreurs 

 Le SIEA et le CRAIG se réservent le droit de corriger les erreurs susceptibles d’affecter les données sans 
que cela implique pour eux un engagement de fournir une quelconque assistance ou maintenance associées à ces 
données. 
 

4. Propriété des données 

 Le SIEA et le CRAIG gardent tous leurs droits et obligations sur les données. 
 L’Utilisateur s’engage à ne pas porter atteinte directement ou indirectement, ou par l’intermédiaire d’un 
tiers aux droits et obligations du SIEA et du CRAIG. L’Utilisateur s’engage notamment à tenir compte de la qualité 
et de la précision des données dans les utilisations qui en seront faites.  
 L’Utilisateur s’engage à prendre au regard de son personnel toutes les mesures nécessaires pour assurer 
le respect des droits de propriété sur les données.  
 L’Utilisateur s’engage à maintenir en permanence les mentions obligatoires figurant sur toute forme de 
diffusion, numérique ou non.  
 L’Utilisateur s’engage à informer le SIEA et le CRAIG et sans délai, dans le cas où un tiers menacerait 
d’entamer une action en contrefaçon à l’encontre des données.  
 

5. Mentions obligatoires 

 L’Utilisateur s’engage à faire figurer dans tout document utilisant les données la mention de leur source 
et de la date de dernière mise à jour à savoir : « Source : PCRS SIEA/CRAIG aaaa ». Cette mention devra apparaitre 
de manière lisible sur toute forme de support de diffusion, numérique ou non.  
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6. Modalité d’accès aux données hors logiciel SIEA 

 Si l’Utilisateur souhaite accéder aux données du PCRS via un outil non diffusé par le SIEA, il fournira au 
SIEA et au CRAIG toutes les informations utiles quant à son système informatique afin de permettre à ces derniers 
de vérifier les conditions d’accès aux données. 
 
 Dans ce cas, l’Utilisateur se verra adresser par le SIEA et le CRAIG un mot de passe et un identifiant (ci-
après désignés par les identifiants de connexion). Tous les identifiants de connexion sont strictement personnels.  
 L’Utilisateur devra désigner une personne habilitée à recevoir et à gérer ces identifiants et devra veiller à 
ce que ceux-ci ne soient pas communiqués à des tiers.  
 L’Utilisateur reste seul responsable des identifiants de connexion et de toute utilisation frauduleuse de 
ceux-ci. En cas de perte, de vol ou de divulgation accidentelle, l’Utilisateur doit immédiatement informer le SIEA et 
le CRAIG qui adresseront et mettront immédiatement en œuvre les mesures nécessaires afin d’empêcher toute 
connexion à partir des identifiants divulgués.  
 En cas d’utilisation frauduleuse des identifiants de l’Utilisateur du fait d’une faute ou d’une négligence 
imputable à ce dernier, l’Utilisateur sera responsable envers le SIEA et le CRAIG de toute perte ou détérioration 
des données et plus généralement de tout dommage subi en raison d’une utilisation des données non autorisée. 
 
Article 8. – Participation financière. 
 
 Le partenariat de la convention de constitution du PCRS a été établi avec la répartition financière suivante 
dépendant des longueurs de réseaux souterrains enterrés : 

 SIEA : 53% dont la part des communes ayant gardé leur compétence éclairage public. 
 Enedis : 38.9% 
 CRAIG : 5% 
 RSE : 2,7% 
 RTE : 0,4% 

 Il se décompose en 3 montants : 
 Acquisition pour un montant TTC de 160 €/km², soit un total de 924 000 € pour l’ensemble du territoire 

départemental.  
 Maintenance annuelle pour un montant TTC de 15 €/km² 
 Mise à jour annuelle pour un montant TTC de 150 à 200 €/ km² sur les zones concernées. La mise à jour 

des orthophotoplans se fera uniquement sur les voiries qui ont connu des modifications depuis la prise de 
vue initiale. C’est une mise à jour dite différentielle.  
 
Le SIEA fait l’avance des coûts d’acquisition du PCRS pour les communes ayant gardé leur compétence 

pour un montant total de 35 527 € qui sera réparti proportionnellement à la superficie du territoire de ces 
communes. 
 Ainsi, la participation financière de l’Utilisateur sera déterminée selon les conditions suivantes : 

 Acquisition :    64 € / km² 
 Maintenance annuelle :  6 € / km² 
 Mise à jour annuelle :  60 € à 80 € /km² selon les zones concernées (à titre indicatif).  

 
 Toute année commencée sera due pour la maintenance et la mise à jour. 
 La commune s'engage à assurer le financement de l'opération selon le plan de financement prévisionnel 
figurant en annexe 1 à la présente convention. 
 

Article 9. – Financement par le SIEA. 
 
 Le SIEA devra régler les coûts d’acquisition, de maintenance et de mises à jour du PCRS au CRAIG, 
conformément à la convention d’acquisition du PCRS. 
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Article 10. – Durée de la convention. 
 
 La Convention est conclue pour une période de 5 ans. Elle prend effet dès sa signature par les parties. 
Au-delà des 5 ans, elle sera reconduite annuellement de façon tacite. 
 
Article 11. – Modification de la convention. 
 
 Toute modification de la Convention fera l'objet d'un avenant. 
 
Article 12. – Résiliation de la convention. 
 

 En cas d’inexécution totale ou partielle de la présente convention par l’une des parties, l’autre 
partie se réserve le droit de résilier la convention par lettre recommandée avec avis de réception dans 
un délai de préavis de trois mois consécutifs à une mise en demeure restée sans effet. 
 
 En cas de résiliation de la convention par l’utilisateur, les accès aux différents flux seront coupés 
par le SIEA et le CRAIG. 

 Suppression de la couche PCRS dans le logiciel SIEA 

 Révocation des identifiants de connexion 

 Les fichiers images de la prise de vue d’origine pourront être remis à l’utilisateur sur demande 
de celui-ci. 
 
Article 13. – Résolution des litiges. 
 

 En cas de difficulté dans l'application de la Convention, les parties s'engagent à rechercher une 
solution amiable avant de saisir le tribunal compétent pour juger les litiges relatifs à la Convention. 
 
Fait à Ferney Voltaire, le ……../……../2024 
 

Pour la commune de FERNEY VOLTAIRE 
 

Pour le Syndicat Intercommunal d’énergie 
et de e-communication de l’Ain 

Daniel RAPHOZ Walter MARTIN 

En qualité de Maire de FERNEY VOLTAIRE En qualité de Président du SIEA 
 
 
 
 
 

 

Syndicat Intercommunal d’énergie et de e-communication de l’Ain 

www.siea.fr 
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ANNEXE 1

Demandeur : SIEA
Service Gestionnaire : SIG
Opération : système d'information
Action : PCRS
PROJET : Acquisition maintenance et mise à jour du PCRS de la commune de FERNEY VOLTAIRE

PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL

Année 2024
Superficie (km²) Prix au km² Montant TTC

Acquisition 5 0,00 0,00
Maintenance annuelle 5 6,00 30,00
Mise à jour 2023 5 70,19 350,95
Total 380,95

Années suivantes
Superficie (km²) Prix au km² Montant TTC

Maintenance annuelle 5 6,00 30,00
Mise à jour année n-1 xx 60 à 80
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LA BURBANCHE

VIRIGNIN

POLLIEU

MAGNIEU

CHAZEY BONS

ANDERT CONDON

BELLEY

CRESSIN ROCHEFORT

MASSIGNIEU DE RIVES

PARVES ET NATTAGES

BRENS

COLOMIEU

ST GERMAIN LES PAROISSES

AMBLEON

CONZIEU

ARBOYS EN BUGEY

PREMEYZEL

BREGNIER CORDON

IZIEU

MURS ET GELIGNIEUX

PEYRIEU

GROSLEE-SAINT BENOIT

INNIMOND

MARCHAMP

LHUIS

BRIORD

MONTAGNIEU SEILLONNAZ

LOMPNAZ

ORDONNAZ
BENONCES

SERRIERES DE BRIORD

CORLIER

ARANC

PLATEAU D'HAUTEVILLE

PREMILLIEU

NIVOLLET MONTGRIFFON

ONCIEU

EVOSGES

CHALEY

ARGIS

TENAY

ARANDAS

CONAND

CLEYZIEU

TORCIEU

ST RAMBERT EN BUGEY

ABERGEMENT DE VAREY

ST DENIS EN BUGEY

BETTANT

AMBERIEU EN BUGEY

DOUVRES

CHATEAU GAILLARD

AMBRONAY

ST MAURICE DE REMENS

VILLEBOIS

SOUCLIN

SAULT BRENAZ

ST SORLIN EN BUGEY

VAUX EN BUGEY

AMBUTRIX

LEYMENT

LAGNIEU

STE JULIE

CHAZEY S/ AIN

BLYES

ST VULBAS

LOYETTES

VILLIEU LOYES MOLLON

RIGNIEUX LE FRANC

ST ELOI

MEXIMIEUX

CHARNOZ S/ AIN

PEROUGES

ST JEAN DE NIOST

ST MAURICE DE GOURDANS

BOURG ST CHRISTOPHE

FARAMANS

MONTELLIER

JOYEUX

DAGNEUX

LA BOISSE

NIEVROZ

BALAN

BELIGNEUX

BRESSOLLES

PIZAYSTE CROIX

MONTLUEL

VERSAILLEUX

CRANS

CHATILLON LA PALUD

VILLETTE S/ AIN

CHATENAY

CHALAMONT

PLANTAY

ST NIZIER LE DESERT

BIRIEUX
ST MARCEL EN DOMBES

MONTHIEUX

LAPEYROUSE

VILLARS LES DOMBES

BOULIGNEUX

MARLIEUX

LA CHAPELLE DU CHATELARD

ST GERMAIN S/ RENON

ST PAUL DE VARAX

THIL

BEYNOST

ST MAURICE DE BEYNOST

NEYRON

MIRIBEL

TRAMOYES

MIONNAY

ST ANDRE DE CORCY

MASSIEUX

PARCIEUX

CIVRIEUX

REYRIEUX

ST JEAN DE THURIGNEUX

RANCE

TOUSSIEUX

STE EUPHEMIE

MISERIEUX

ARS S/ FORMANS
BEAUREGARD

JASSANS RIOTTIER

ST BERNARD

TREVOUX

ST DIDIER DE FORMANS

FRANS

MESSIMY S/ SAONE

FAREINS

LURCY

FRANCHELEINS

CHALEINS
VILLENEUVE

SAVIGNEUX

AMBERIEUX EN DOMBES

STE OLIVE

ST TRIVIER S/ MOIGNANS

BAGE LE CHATEL
ST LAURENT S/ SAONE

CHANEINS

MONTMERLE S/ SAONE

GUEREINS

MONTCEAUX

GENOUILLEUX

PEYZIEUX S/ SAONE

VALEINS

MOGNENEINS

THOISSEY

ILLIAT

ST DIDIER S/ CHALARONNE

GARNERANS

VESINES

FEILLENS

ASNIERES S/ SAONE

MANZIAT

BAGE DOMMARTIN

ST ANDRE DE BAGE

REPLONGES

CROTTET

PONT DE VEYLEGRIEGES

CORMORANCHE S/ SAONE

BEY

CRUZILLES LES MEPILLAT

ST ANDRE D'HUIRIAT

LAIZ PERREX

ST JEAN S/ VEYLE

ST CYR S/ MENTHON

ST GENIS S/ MENTHON

MALAFRETAZ

BEREZIAT

MARSONNAS

ST SULPICE

ST DIDIER D'AUSSIAT

CONFRANCON CURTAFOND

MONTREVEL EN BRESSE

ST MARTIN LE CHATEL

ATTIGNAT

BRESSE VALLONS

FOISSIAT

JAYAT

LESCHEROUX

ST JULIEN S/ REYSSOUZE

ST JEAN S/ REYSSOUZE

SERVIGNAT

MANTENAY MONTLIN

CORMOZ

ST NIZIER LE BOUCHOUX

COURTES

CURCIAT DONGALON

VERNOUX

ST TRIVIER DE COURTES

BOISSEY

VESCOURS

ST ETIENNE S/ REYSSOUZE

CHAVANNES S/ REYSSOUZE

GORREVOD

CHEVROUXOZAN

BOZ

REYSSOUZE

PONT DE VAUX

ST BENIGNE

ARBIGNY

SERMOYER

ST JEAN LE VIEUX

JUJURIEUX

BOYEUX ST JEROME

MERIGNAT
CERDON

LABALME S/ CERDON

ST ALBAN

PONCIN

CHALLES LA MONTAGNE

GRAND CORENT

BOHAS MEYRIAT RIGNAT

HAUTECOURT ROMANECHE

VILLEREVERSURE

SIMANDRE S/ SURAN

PRIAY

VARAMBON

PONT D'AIN

DRUILLAT

NEUVILLE S/ AIN

ST MARTIN DU MONT

LA TRANCLIERE

DOMPIERRE S/ VEYLE

CERTINES

RELEVANT

BANEINS

ST ETIENNE S/ CHALARONNE

BIZIAT

ST JULIEN S/ VEYLE

SULIGNAT

ABERGEMENT CLEMENCIA

DOMPIERRE S/ CHALARONNE

CHATILLON S/ CHALARONNE

SANDRANS

ST GEORGES S/ RENON

ST ANDRE LE BOUCHOUX

ROMANS

NEUVILLE LES DAMES CONDEISSIAT

CHANOZ CHATENAY

CHAVEYRIAT

VONNAS

MEZERIAT

MONTRACOL
ST REMY

ST ANDRE S/ VIEUX JONC

SERVAS

LENT

VANDEINS

MONTCET

BUELLAS

POLLIAT

ST DENIS LES BOURG

VIRIAT

RAMASSE

DROM

JASSERON

BOURG EN BRESSE

PERONNAS

ST JUST

JOURNANS

TOSSIAT

MONTAGNAT

CEYZERIAT

REVONNAS
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DEL2024-061-CESSION DE BÂTIMENTS MODULAIRES JUMELÉS SITUÉS SUR LE SITE DIT "DES MARMOUSETS" 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 10 SEPTEMBRE 2024 

SEANCE ORDINAIRE

DÉLIBÉRATION

N° DEL2024-061

CESSION DE BÂTIMENTS MODULAIRES JUMELÉS SITUÉS SUR LE SITE DIT "DES

MARMOUSETS"

Nombre de conseillers municipaux

En exercice Présents Votants

29 21 28

L'an deux mil vingt quatre, le 10 septembre à 19h30, le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni à
la Mairie en séance publique sous la présidence de M. Daniel RAPHOZ, Maire.

Etaient présents :
M. Daniel RAPHOZ, Mme Khadija UNAL, M. Pierre-Marie PHILIPPS, Mme Valérie MOUNY, M. Chun-Jy LY, M.
Christian ALLIOD, M. Etienne T'KINT DE ROODEENBEKE, M. Balaky-Yem BABALEY, Mme Nadia CARR-SARDI,
M. Rémi VINE-SPINELLI, Mme Laurence MERIAUX, M. Jean-Louis GUIDERDONI, Mme Marie JOMIR-FLORES,
M. Matthieu CLAVEL, M. Stephane GRATTAROLY, Mme Catherine MITIS, M. Jean-Loup KASTLER, Mme Myriam
MANNI, M. Nicolas KRAUSZ, M. Christian LANDREAU, M. Dorian LACOMBE.

Pouvoir(s) :
Mme  Chantal  HARS  à  M.  Pierre-Marie  PHILIPPS,  Mme  Laurence  CAMPAGNE  à  M.  Etienne  T'KINT  DE
ROODEENBEKE, Mme Mylène MAILLOT à M. Chun-Jy LY, M. Ahmed BEN MBAREK à M. Daniel RAPHOZ, Mme
Aurelie LEGER à M. Christian ALLIOD, Mme Corinne DEMARQUAY à M. Balaky-Yem BABALEY, M. Jean-Francois
PATRIARCA à Mme Khadija UNAL.

Etait absent :
M. Jean-Druon CHARVE.

Secrétaire de séance : Stéphane GRATTAROLY

**********
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Vu le Code  général des collectivités territoriales  notamment son article L.     2241-1 indiquant  que le conseil
municipal délibère sur la gestion des biens et les opérations immobilières effectuées par la commune ; 

Considérant la proposition d’acquisition effectuée par le club gessien d’éducation de deux modules jumelés
situés 12 rue de Gex pour un montant de 2 200 euros,

Considérant que ces bâtiments modulaires ne sont plus utilisés par les ateliers de la ville,

Considérant que la zone des Marmousets où se situent ces modules doit être requalifiée et réaménagée en
2025,

Le conseil municipal après en avoir délibéré,

 VALIDE la  cession de  ces  deux  bâtiments  modulaires  à  l’association « club gessien d’éducation
canine » enregistrée sous le numéro Siret 51801462600023 située 374 rue Briand Stresemann 01710
Thoiry.

 VALIDE la sortie d’inventaire de ces modules jumelés sous le numéro 2016 020 pour un montant de
2 200 euros.

 AUTORISE Monsieur le Maire ou ses adjoints délégués à signer tout document afférent à cette vente.

VOTE

Pour 27

Contre 0

Abstention 1

Ne prend pas part au 
vote

0

 Le Maire,
Daniel RAPHOZ

D:/Ferney-Voltaire/AirsDelib/apache-tomcat/webapps/delib/modele/images/Signature.jpg 

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir
devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente publication (Décret n°83-1025 du 28/11/1983).
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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DEL2024-062-PERSONNEL COMMUNAL : MISE EN PLACE D'UN CONTRAT D'APPRENTISSAGE 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 10 SEPTEMBRE 2024 

SEANCE ORDINAIRE

DÉLIBÉRATION

N° DEL2024-062

PERSONNEL COMMUNAL : MISE EN PLACE D'UN CONTRAT D'APPRENTISSAGE

Nombre de conseillers municipaux

En exercice Présents Votants

29 21 28

L'an deux mil vingt quatre, le 10 septembre à 19h30, le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni à
la Mairie en séance publique sous la présidence de M. Daniel RAPHOZ, Maire.

Etaient présents :
M. Daniel RAPHOZ, Mme Khadija UNAL, M. Pierre-Marie PHILIPPS, Mme Valérie MOUNY, M. Chun-Jy LY, M.
Christian ALLIOD, M. Etienne T'KINT DE ROODEENBEKE, M. Balaky-Yem BABALEY, Mme Nadia CARR-SARDI,
M. Rémi VINE-SPINELLI, Mme Laurence MERIAUX, M. Jean-Louis GUIDERDONI, Mme Marie JOMIR-FLORES,
M. Matthieu CLAVEL, M. Stephane GRATTAROLY, Mme Catherine MITIS, M. Jean-Loup KASTLER, Mme Myriam
MANNI, M. Nicolas KRAUSZ, M. Christian LANDREAU, M. Dorian LACOMBE.

Pouvoir(s) :
Mme  Chantal  HARS  à  M.  Pierre-Marie  PHILIPPS,  Mme  Laurence  CAMPAGNE  à  M.  Etienne  T'KINT  DE
ROODEENBEKE, Mme Mylène MAILLOT à M. Chun-Jy LY, M. Ahmed BEN MBAREK à M. Daniel RAPHOZ, Mme
Aurelie LEGER à M. Christian ALLIOD, Mme Corinne DEMARQUAY à M. Balaky-Yem BABALEY, M. Jean-Francois
PATRIARCA à Mme Khadija UNAL.

Etait absent :
M. Jean-Druon CHARVE.

Secrétaire de séance : Stéphane GRATTAROLY

**********

Vu le Code général des collectivités territoriales ;
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Vu le Code général de la fonction publique ;

Vu le Code du travail, et en particulier les articles L. 6211-1 et suivants, les articles D. 6211-1 et suivants ;

Vu la loi n°2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel ;

Vu  l’ordonnance  n°2020-387  du  1er avril  2020  portant  mesures  d'urgence  en  matière  de  formation
professionnelle ;

Vu le décret n° 2020-786 du 26 juin 2020 relatif aux modalités de mise en œuvre de la contribution du Centre
National  de la Fonction Publique Territoriale  (CNFPT) au financement des frais  de formation des apprentis
employés par les collectivités territoriales et les établissements publics en relevant ;

Vu l’avis du comité social territorial en date du 03 septembre 2024 ;

Considérant que le contrat d’apprentissage est un contrat de droit privé par lequel l’employeur s’engage, outre
le versement d'un salaire, à assurer à l'apprenti une formation professionnelle complète, dispensée pour partie
en entreprise et pour partie en centre de formation d'apprentis ou section d'apprentissage (article L. 6221-1 du
Code du travail).  L'apprenti  s'oblige,  en retour et en vue de sa formation, à travailler pour cet employeur
pendant la durée du contrat, et à suivre cette formation,

Considérant  que  l’apprentissage  permet  à  des  personnes  âgées  de  16  à  29  ans  révolus  d’acquérir  des
connaissances théoriques dans une spécialité  et  de les mettre en application dans une entreprise ou une
administration ; que cette formation en alternance est sanctionnée par la délivrance d’un diplôme ou d’un titre,

Considérant que la rémunération est versée à l’apprenti en tenant compte de son âge et de sa progression dans
le ou les cycles de formation qu’il poursuit,
Considérant  que  ce  dispositif  présente  un  intérêt  tant  pour  les  jeunes  accueillis  que  pour  les  services
accueillants, compte tenu des diplômes préparés par les postulants et des qualifications requises,
Considérant  qu’il  revient  à  l’assemblée  délibérante  de  délibérer  sur  la  possibilité  de  recourir  au  contrat
d’apprentissage,

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

 AUTORISE le recours au contrat d’apprentissage.

 AUTORISE l’autorité  territoriale  à  exécuter  toutes  les  démarches  nécessaires  au  recrutement  d’un
apprenti conformément au tableau suivant :

Service d’accueil 
de l’apprenti

Fonctions 
de l’apprenti

Diplôme ou titre préparé 
par l’apprenti

Durée de 
la formation

Médiathèque Bibliothécaire 
DEUST métiers des bibliothèques ou Licence 
professionnelle métiers du livre, documentation et 
bibliothèque

2 ans

 AUTORISE Monsieur le Maire, ou l’un de ses adjoints délégués, à signer le contrat d’apprentissage ainsi
que tout document s’y rapportant.

VOTE

Pour 27

Contre 0

Abstention 1

Ne prend pas part au 
vote

0
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 Le Maire,
Daniel RAPHOZ
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Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir
devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente publication (Décret n°83-1025 du 28/11/1983).
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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DEL2024-063-MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS DE LA COMMUNE 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 10 SEPTEMBRE 2024 

SEANCE ORDINAIRE

DÉLIBÉRATION

N° DEL2024-063

MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS DE LA COMMUNE

Nombre de conseillers municipaux

En exercice Présents Votants

29 21 28

L'an deux mil vingt quatre, le 10 septembre à 19h30, le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni à
la Mairie en séance publique sous la présidence de M. Daniel RAPHOZ, Maire.

Etaient présents :
M. Daniel RAPHOZ, Mme Khadija UNAL, M. Pierre-Marie PHILIPPS, Mme Valérie MOUNY, M. Chun-Jy LY, M.
Christian ALLIOD, M. Etienne T'KINT DE ROODEENBEKE, M. Balaky-Yem BABALEY, Mme Nadia CARR-SARDI,
M. Rémi VINE-SPINELLI, Mme Laurence MERIAUX, M. Jean-Louis GUIDERDONI, Mme Marie JOMIR-FLORES,
M. Matthieu CLAVEL, M. Stephane GRATTAROLY, Mme Catherine MITIS, M. Jean-Loup KASTLER, Mme Myriam
MANNI, M. Nicolas KRAUSZ, M. Christian LANDREAU, M. Dorian LACOMBE.

Pouvoir(s) :
Mme  Chantal  HARS  à  M.  Pierre-Marie  PHILIPPS,  Mme  Laurence  CAMPAGNE  à  M.  Etienne  T'KINT  DE
ROODEENBEKE, Mme Mylène MAILLOT à M. Chun-Jy LY, M. Ahmed BEN MBAREK à M. Daniel RAPHOZ, Mme
Aurelie LEGER à M. Christian ALLIOD, Mme Corinne DEMARQUAY à M. Balaky-Yem BABALEY, M. Jean-Francois
PATRIARCA à Mme Khadija UNAL.

Etait absent :
M. Jean-Druon CHARVE.

Secrétaire de séance : Stéphane GRATTAROLY

**********

Vu le Code général de la fonction publique et notamment ses articles L. 313-1 et L. 332-8 ;
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Considérant la nécessité d’effectuer une modification du tableau des emplois de la Ville ;

Le conseil municipal, après en avoir délibéré ;

 APPROUVE l’ensemble des modifications du tableau des emplois de la commune tel que présenté.

 AUTORISE Monsieur le Maire, ou l’un de ses adjoints délégués, à signer tout document s’y rapportant.

VOTE

Pour 24

Contre 0

Abstentions 4

Ne prend pas part au 
vote

0

 Le Maire,
Daniel RAPHOZ
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Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir
devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente publication (Décret n°83-1025 du 28/11/1983).
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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